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Introduction

1. En 2025, l’Afrique de l’Ouest comptera environ 400 millions d’habitants. Un peu plus de
la moitié de cette population vivra en ville. Il s’agit là d’une transformation majeure qui
soulève beaucoup d’inquiétudes quant à ses implications sur les conditions de vie des
populations. Elle pose l’épineuse question de la nature des choix publics idoines à mettre
en œuvre pour satisfaire convenablement les besoins des populations qui en découlent :
santé, éducation et alimentation. La préoccupation est d’autant cruciale que le passé et le
présent de la sous-région sont marqués par une paupérisation tentaculaire des
populations aussi bien rurales qu’urbaines.

2. En effet, l’Afrique de l’Ouest est confrontée depuis le début des années 1930 à des crises
alimentaires et nutritionnelles cycliques. Ces crises ont pris au cours des dix dernières
années une forme répétitive combinant formes structurelles et conjoncturelles en dépit
des réformes entreprises sur le front des politiques agricoles et alimentaires. Les
récentes crises ont mis en relief un certain nombre de phénomènes dont les
manifestations sont susceptibles d’hypothéquer la sécurité alimentaire et nutritionnelle
de la région, à moyen et long termes.

3. L’Afrique de l’Ouest se singularise encore par sa très forte croissance démographique.
C’est la seule région au monde où l’effectif de la population double presque tous les 25
ans. Bien que formellement il n’existe pas de relation causes à effets entre croissance
démographique et insécurité alimentaire, on constate cependant que la poussée
démographique en Afrique de l’Ouest commence à constituer une donnée fondamentale
en lien avec les mutations de peuplement qui l’accompagnent. La transition
démographique tarde à se mettre en place, et la région doit faire face à un accroissement
rapide de la demande alimentaire, qui elle-même connait une profonde mutation sous
l’effet de la forte urbanisation et surtout des changements d’habitude alimentaire. Il en
résulte de nombreuses contraintes à la satisfaction des besoins alimentaires des
populations régionales.

4. De même, les conditions écologiques connaissent une détérioration continue sous l’effet
de la pression anthropique et du changement et de la variabilité climatiques. Les
activités agricoles et pastorales r en souffrent énormément, en l’absence de stratégies et
de méthodes d’adaptation avérées. La dégradation continue de l’environnement
hypothèque ainsi la capacité de résilience des populations agricoles et pastorales, face
aux chocs répétés : inondations, sècheresses, retard dans la mise en place des pluies, etc.

5. Enfin intervient le marché, qui est encore marqué d’une part par une faible
interconnexion entre les zones de production excédentaire et les bassins déficitaires,
d’autre part, par de nombreuses fragmentations des politiques commerciales, fiscales
et douanières. Le marché régional est par ailleurs soumis aux effets de l’imperfection du
marché international, du fait de sa très forte ouverture. Le rôle moteur qui est attendu du
marché dans la gestion de la sécurité alimentaire régionale, à travers la fluidité des
échanges et une relative prévisibilité des prix des produits alimentaires, souffre encore
de l’absence d’une véritable politique commerciale régionale, garante de l’atteinte des
objectifs fixés aux autres politiques sectorielles, agricole et industrielle, notamment.
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6. Au cours des dix prochaines années, l’enjeu de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en
Afrique de l’Ouest est essentiellement tributaire de la nature des politiques conduites
pour adresser ces trois phénomènes. Au delà des solutions sectorielles qui
transparaissent très clairement dans les politiques mises en œuvre ces dernières années,
la lutte contre l’insécurité alimentaire requiert des stratégies innovantes. Elle exige le
déploiement de politiques et stratégies de développement impliquant la prise en compte
de tous les acteurs et tous les secteurs d’activités. Il s’agit de mettre en œuvre des
politiques intégrées et bien coordonnées. Face aux effets induits par les trois
phénomènes précités, le renforcement de la résilience des populations vulnérables exige
la mise en place de politiques intersectorielles cohérentes.

I. La situation alimentaire et nutritionnelle en Afrique de l’Ouest

7. La situation alimentaire et nutritionnelle de l’Afrique de l’Ouest a longtemps été biaisée
par les méthodes d’estimation et les instruments d’évaluation mis en œuvre. Sous l’effet
des graves crises alimentaires des années 70, la situation alimentaire et nutritionnelle a
longtemps été appréhendée sous l’angle des disponibilités alimentaires, notamment
céréalières, dans les pays sahéliens où le problème revêtait une certaine acuité. Au
regard de l’importance prise par les céréales dans les systèmes alimentaires, même dans
les pays côtiers, où les tubercules et racines dominent pourtant la production vivrière, le
déficit du bilan céréalier constituait alors le principal baromètre pour juger de la
conjoncture alimentaire ou des risques d’insécurité alimentaire des pays. Les pays
étaient alors divisés en zones selon leur degré de risque et de vulnérabilité au regard de
la situation de la campagne agricole et pastorale.

8. Les crises alimentaires des années 2000 ont introduit une autre dimension très forte
dans l’évaluation de la situation alimentaire et nutritionnelle dans la région. Le
perfectionnement des systèmes d’information a en effet permis d’intégrer de mieux en
mieux plusieurs autres dimensions, notamment celles démographiques, des revenus des
ménages et surtout de prendre en compte les aspects nutritionnels. Les crises
alimentaires sont devenues moins des crises de disponibilité, que d’accessibilité. Les
crises se sont muées en Bien que les dispositifs d’information fonctionnels rendent
encore difficilement compte des liens entre revenus et moyens d’existence de ménages,
ils permettent tout de même de mettre en relief la place prépondérante que prend le
marché dans la garantie de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations. Les
crises alimentaires et nutritionnelles sont de plus en plus des crises d’accès à la
nourriture et non de simple disponibilité des vivres. La perte des actifs de nombreuses
populations, la flambée des prix des produits érodent le pouvoir d’achat de nombreux
ménages qui ont de plus en plus recours au marché pour satisfaire leurs besoins
alimentaires. De même les contraintes liées à la fluidité des échanges, notamment les
nombreuses barrières et autres obstacles à la libre circulation des produits renforcent
les difficultés d’accès à l’alimentation pour une frange de la population ; les ménages
vulnérables.

1.1. Des performances agricoles soutenues

9. Le secteur agricole régional a enregistré au cours des trente dernières années des
performances significatives. La production agricole, toutes spéculations confondues, s’est
accrue à un taux moyen de 3,7% par an, contre une moyenne mondiale de 2,2% entre
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1980 et 2010 (CSAO, 2012). Pendant ce temps, le taux de croissance moyen de la
population de l’Afrique de l’Ouest est de 2,8%. Selon le CSAO, « le Burkina Faso et le
Ghana, sont respectivement classés par la FAO, 5ème et 6ème sur 136 et le Bénin, le Niger,
le Mali et le Nigeria se trouvent parmi les 25 premiers » performeurs mondiaux en
matière progrès agricoles.

10.Les performances réalisées par les productions de céréales, qui constituent une
importante base de l’alimentation des populations régionales, sont encore meilleures. Le
taux de croissance de la production céréalière est de 3,8% sur la période 1980 -2010.
Quatre pays de la région ont réalisé des taux de croissance dépassant les 5% : Mali
6,80% ; Mauritanie 6,62%, Bénin 5,32% et Ghana 5,09%. La production céréalière
régionale est passée de 16 millions de tonnes en 1980 à près de 56 millions de tonnes en
2012 (AO + Tchad et Mauritanie).

11.Les taux de progression sont encore plus marquants dans le cas des plantes à racines et
tubercules qui voient leurs volumes de production multiplier par près de cinq sur la
même période passant de 27 millions en 1980 à 130 millions en 2011. Le secteur a, de
toute évidence fourni la production nécessaire pour soutenir la demande d’une
population, qui au cours de la même période, a été multipliée par 2,3, et qui s’est
considérablement urbanisée (65 % de ruraux pour 35% d’urbains en 1980 contre
respectivement 55% et 45 % en 2010).

12.La production animale a connu des performances moins spectaculaires pour des raisons
diverses, notamment la faible recapitalisation du cheptel après les phénomènes
météorologiques. Le cheptel des volailles était estimé à quelques 400 millions têtes en
2006 et celui des bovins à 57 millions, des caprins à 100 millions, des ovins à 83 millions.
Les meilleurs pays performants Ouest africains dans le domaine de l’élevage en matière
de croissance annuelle, sont le Cap Vert 6,61%, le Burkina-Faso 4,9% ; le Togo 4,41%, la
Guinée 4,06%, le Niger 3,55% et le Sénégal 3,16% pour une moyenne régionale estimée à
2,73% (CSAO, 2012).

13.Corrélativement à ces performances, la région a enregistré, toute chose égale par ailleurs,
une amélioration sensible de la situation alimentaire globale des populations. La
production alimentaire disponible pour la consommation a été multipliée par 1,4. Elle
est passée de 1661 kcal par habitant et par jour en 1980 à 2 397 kcals en 2007 (CSAO,
2012). Les disponibilités nettes incluant les importations alimentaires étaient estimées à
2628 kcal au cours de la même année. L’objectif premier des politiques et stratégies de
développement agricole ; celui de l’amélioration de l’auto suffisance de la région est
largement atteint, sauf pour un certain nombre de produits : les céréales (riz et blé), les
produits carnés (viande et lait).
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Figure n° 1 : taux moyen de croissance de la production entre 1980 et 2010.

Source : d’après les données du CSAO.

14.Les importations de biens alimentaires ont connu une évolution en dents de scie entre
1980 et 2005. Mais les flambées de prix enregistrés depuis 2005 ont fait exploser les
importations alimentaires et amplifier le déficit de la balance commerciale agricole. La
valeur des importations des biens alimentaires a culminé à 11,8 milliards de dollars US
en 2007, avant de chuter à 10,4 milliards en 2010 (base de données de CEDEAO, 2012).
Sur le long terme, les importations affichent un poids quasi constant. Cependant la
dépendance régionale vis-à-vis d’un certain nombre de produits de grande
consommation, le riz et le blé s’accentue. Les céréales représentent globalement 42% des
importations alimentaires de la région. En dépit d’un quasi doublement de la production
au cours des dix dernières années, la région doit importer 36% de ses besoins en riz, du
marché international (AfricaRice, 2012). En 2009, la région a importé l’équivalent de 15
kg de riz par habitant, contre 11,5 kg en 1980 (CSAO, 2012).

1.2. La persistance de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle

15.L’insécurité alimentaire et nutritionnelle constitue un phénomène récurrent en Afrique
de l’Ouest. Depuis les années 30, elle se manifeste de façon quasi cyclique. Cependant,
sous l’effet combiné des performances agricoles analysées plus haut et d’une meilleure
réponse des politiques publiques à certaines manifestations de l’insécurité alimentaire,
le phénomène a connu un recul significatif. La sous alimentation chronique régionale a
fortement diminué. La situation reste fortement contrastée selon les pays et les régions,
zones à l’intérieur de chaque pays. Si certains pays du Sahel connaissent des alertes quasi
permanentes, d’autres, notamment des régions bénéficiant des conditions climatiques
plus clémentes ne sont pas moins épargnés.

16. Selon la FAO, la faim et la malnutrition touchaient de façon structurelle en 2006-2008
plus de 33 millions de personnes et beaucoup plus lors des chocs endogènes (effets des
variations et changements climatiques : inondations et sécheresses) ou exogènes
(défaillance du marché régional et international). Ces 33 millions représentent environ
12% de la population régionale qui se trouvait alors dans l’insécurité alimentaire et
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nutritionnelle. Près de la moitié de ces personnes en insécurité alimentaire, soit 42%, se
trouvaient dans les pays sahéliens. Au total, si l’insécurité alimentaire a connu un recul
important, il subsiste toujours une importante frange de la population
conjoncturellement ou structurellement vulnérable ; situation qui constitue une
préoccupation majeure. L’insécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest présente plusieurs
faciès dont le niveau de malnutrition peut constituer un des baromètres essentiels de
mesure de l’ampleur.

1.3. La malnutrition : baromètre de la mesure du niveau d’insécurité alimentaire

17.La malnutrition est devenue un des indicateurs majeurs de mesure de l’insécurité
alimentaire. Elle résulte en effet d’un ensemble de facteurs qui interagissent entre eux.
Elle constitue une forme de synthèse des résultats obtenus dans la prise en charge des
quatre dimensions de la sécurité alimentaire (disponibilité, accessibilité, stabilité et
utilisation) et dans la gestion des interactions des facteurs qui y concourent. Elle touche
une couche de la population très exposée aux différents effets des chocs endogènes et
exogènes : chocs climatiques, perte de revenu, difficultés d’accès à l’alimentation.

18.La malnutrition désigne un état pathologique causé par la déficience ou l'excès d’un ou
plusieurs nutriments. L'apport alimentaire anormal peut provenir d'une nourriture en
quantité inadaptée au besoin (apport calorique insuffisant ou, au contraire, excessif) ou
de mauvaise qualité (carences nutritionnelles ou excès de graisses...) ; d'autres facteurs,
notamment psychologiques et pathologiques, interviennent également.

19.Il n’y a pas qu’une seule sorte de malnutrition et la malnutrition n’est pas une simple
question de savoir si la mère ou l’enfant peut ou non satisfaire son appétit. Un enfant qui
mange suffisamment pour calmer sa faim peut néanmoins être malnutri. La malnutrition
prend des formes diverses qui souvent se conjuguent les unes aux autres et contribuent
les unes aux autres, comme la malnutrition protéino-énergétique, le déficit en iode, en fer
ou en vitamine A.

20.Mesurer le poids et la taille des enfants et les comparer à ceux d’une ‘population de
référence’ considérée comme en bonne santé est le moyen le plus commun pour évaluer
la malnutrition au sein d’une population. La malnutrition aiguë est la forme qui porte
atteinte à la santé de l’enfant et menace sa survie. Dans plusieurs pays de l’Afrique de
l’Ouest, la prévalence de cette forme grave de malnutrition est égale ou supérieure à
10%, ce qui est considéré comme le seuil d’alerte par l’OMS. Environ 7,8 millions
d’enfants en souffrent dans la région.

21.La malnutrition chronique est due à des déficits en micronutriments pendant de longues
périodes: des substances comme la vitamine A et l’iode qui sont nécessaires, souvent en
petites quantités, pour permettre à l’organisme de fonctionner normalement. La
malnutrition chronique peut se transformer en malnutrition aiguë quand l’enfant tombe
malade ou que ses repas quotidiens sont trop pauvres1.

1 www.unicef/wcaro/french/4493_4568html.
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22.En Afrique de l’Ouest, il existe un biais important dans l’appréciation de la malnutrition.
il est généralement convenu de considérer que le problème est principalement grave
dans les pays sahéliens. Ceci s’explique par plusieurs phénomènes, mais ne doit pas
occulter un risque important de diagnostic : « on ne voit que ce que l’on observe ». Les
facteurs d’explication tiennent principalement au phénomène de cristallisation des
facteurs de crise nutritionnelle, en cas de choc. Les facteurs structurels de la malnutrition
chronique sont brutalement amplifiés par les déterminants conjoncturels. Dans le Sahel,
la diversité alimentaire déjà insuffisante « en temps normal » se réduit drastiquement en
cas de crise et les conditions sanitaires se dégradent rapidement. Ces facteurs se
rajoutent aux facteurs structurels : naissances très rapprochées, sevrage précoce et
brutal, faible accès aux soins, carences des aliments en micronutriments, acides aminés,
vitamines, fer, etc.

23.En réalité le phénomène est assez répandu et touche également les pays côtiers humides
qui jouissent de conditions meilleures d’accès à l’alimentation. La faible fréquence des
enquêtes, ne permettait pas d’avoir une appréciation correcte de la situation
nutritionnelle, qui dans bien des cas est comparable, sinon pire à celle de certains pays
sahéliens :

a. Au Bénin, en 2012 la prévalence de la malnutrition aiguë au sein de la population
des enfants de 6 à 23 mois est de 19% (Ambassade du Royaume des Pays-Bas,
Cotonou, 2012) et dans l’ensemble, 45 % des enfants souffrent de malnutrition
chronique dont 28 % sous la forme sévère (Institut National de la Statistique et de
l’Analyse Économique, 2011-2012).

b. Au Burkina-Faso, les premiers résultats de l’enquête SMART (2011) indiquent que
le taux de malnutrition aigue est de 10.2% et le taux de malnutrition chronique est
de 34.1% (Comité Permanent Inter-Agences (IASC), 2012). Au Cap-Vert, les taux
de malnutrition aigüe (2,6%) et chronique (9,7%) chez les enfants de moins de 5
ans sont bien inférieurs aux seuils d'alerte de l’ONU et à la moyenne Ouest-africaine
(UNICEF, 2012).

c. En Côte-d'Ivoire, le taux de malnutrition aiguë globale s'élève à 5,4%. Selon le Pr
N’Dri Yoman (ministre de la Santé et de la lutte contre le Sida). En 2000, la Côte
d’Ivoire a enregistré un taux de malnutrition chronique de l’ordre de 25,4%. En
2006 avec la grave crise de septembre 2002, ce taux est passé à 34%. En 2011, le
taux a connu un recul pour plafonner à 27,3%.

d. En Gambie, la prévalence de la malnutrition chronique est de 24%. C’est dans les
régions North Bank, Central River et Upper River que la prévalence de la
malnutrition a été la plus forte (PAM, 2012). Le taux de malnutrition aiguë globale
est compris entre 10% et 14.9% (DHS/MICS/SMART Survey, 2011).

e. Au Ghana, par contre, le taux de malnutrition aiguë globale est compris entre 5% et
9.9% (DHS/MICS/SMART Survey, 2011). Le taux de malnutrition chronique/retard
de croissance est de 28 pour cent au plan national (PAM, 2011).
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f. En Guinée, le taux de malnutrition aiguë est passé de 8,3 à 5,1 %, alors que celui de
la malnutrition chronique est passé de 40 à 34 % avec une insuffisance pondérale
située entre 20 à 16 % (Conakryinfo, 2012).

g. Au Libéria, la malnutrition chronique généralisée touche 39% des enfants de
moins de 5 ans, dont 27% souffrent d'insuffisance pondérale (PAM, 2008). La
malnutrition aiguë provoque 20% des décès de nourrissons au Liberia, d’après le
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). A Monrovia, le taux de
malnutrition aiguë est de 6,2 pour cent, d’après l’enquête démographique sur la
santé ; ce chiffre, inférieur au seuil d’intervention de 10% auquel se réfèrent de
nombreux donateurs, correspond à 5 000 enfants souffrant de malnutrition aiguë
sévère et 20 000 souffrant de malnutrition aiguë modérée

h. Au Mali, la malnutrition aiguë globale (modérée et sévère) affecterait 15 % de la
population malienne, alors que le niveau d’alerte international est fixé à 10%.
Quant à la malnutrition chronique, elle atteint 38 % des enfants de moins de 5 ans
dans le pays ; le seuil d’alerte international étant situé à 20 %. Le Mali est donc
largement au-dessus des seuils fixés par l'Organisation mondiale de la santé
(UNICEF, 2011).

i. Au Niger, le taux de Malnutrition Chronique national (Enquête Smart Juin - Août
2012) est de 42%. Le taux de Malnutrition Aiguë Global national (Enquête Smart
Juin - Août 2012) est de 14.8%.

j. au Nigeria, le taux de malnutrition est estimé à 11%.

k. Au Sénégal, la malnutrition est la cause directe ou indirecte de plus de 33% des
décès d'enfants âgés de moins de cinq ans (UNICEF, 2012). la prévalence de la
malnutrition aigue est de 10%, et celui de la malnutrition chronique atteint un taux
de 26%.

l. En Sierra Leone, en Octobre 2012, plus de 300 000 enfants ont été détectés
comme souffrant de la malnutrition, selon l’UNICEF.

m. Au Togo, selon la même institution des nations unies, en 2006, la malnutrition
chronique est responsable de 51 pour cent des décès d’enfants. Le taux national de
malnutrition aigue est de 14,3%, soit le double de ceux enregistrés au Bénin et au
Ghana, pays voisins du Togo, et l’équivalent de ceux enregistrés dans des régions de
certains pays du Sahel, tels que le Niger, le Burkina Faso ou le Mali. Il se situe à
peine en-deçà du seuil d’urgence défini par l’Organisation mondiale de la santé, ont
affirmé plusieurs responsables d’organisations humanitaires. (UNICEF, 2007)

n. En Mauritanie, les résultats des enquêtes du Système de surveillance de la sécurité
alimentaire (SSSA) et des enquêtes SMART, montrent une légère augmentation de
la prévalence à la Malnutrition Aiguë Globale (MAG) dont le taux est passé de
10,7% en juillet 2011 à 12,1% en juillet 2012. Celui de la malnutrition chronique
est de 17 pour cent, selon des chiffres fournis par le PAM, le 25 mai dernier.
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Tableau 1 : La malnutrition dans les pays Ouest africains

Pays Insuffisance pondérale
modérée et grave

Emaciation
modérée et grave

Retard de croissance
modéré et grave

Bénin 18 8 43
Burkina Faso 26 11 35
Cap Vert - - -
Côte d’Ivoire 16 8 40
Gambie 18 10 24
Ghana 14 9 28
Guinée 21 8 40
Guinée Bissau 18 6 32
Liberia 15 3 42
Mali 27 15 38
Mauritanie 15 7 23
Niger 40 16 47
Nigeria 23 14 41
Sénégal 14 9 19
Sierra Leone 21 10 36
Tchad 30 16 39
Togo 17 5 30

Source : Rapport UNICEF d’après enquêtes MICS, EDS, etc.

1.4. La persistance de la sous alimentation ou faim chronique

24.La sous alimentation ou la faim chronique est l’état des personnes dont l’apport
alimentaire est régulièrement inférieur à leurs besoins énergétiques minimums. Il est
appréhendé à travers des enquêtes budget consommation, ou d’autres enquêtes légères
auprès des ménages. l’International Food Policy Institute (IFPRI) a construit et publie
depuis plusieurs années, à partir de plusieurs indicateurs, un indice synthétique : le
global Hunger Index 2011 (GHI) ou indice de la faim dans le monde, qui permet de
mesurer et de suivre l’évolution de la faim dans le monde, pays par pays et région par
région. La figure ci-dessous rend compte de l’évolution de la malnutrition entre 1990 et
2011, selon ces indicateurs
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Figure 2 : Evolution de la malnutrition en Afrique de l’Ouest (1990-2011)

Source : 2011, Indice de la Faim dans le Monde ; IFPRI et al.

25.La figure ci-dessous montre que la plupart des pays de la région ont enregistré des
progrès notables dans la lutte contre la faim et la malnutrition. Le Ghana, a
incontestablement enregistré les meilleures performances, avec un taux de sous
alimentation qui est passé d’environ 22% en 1990 à 7% en 2011. Suivent la Mauritanie et
le Niger. Par contre la situation s’est légèrement dégradée en Côte d’Ivoire, avec un taux
de sous alimentation qui, en 2011 était supérieur à ceux des autres années, même s’il
reste inférieur à 20%.

26.Dans l’ensemble la majorité des pays de la région, soit 11 sur 16 ont des taux variant
entre 10 et 20%, dans la classe de ceux qu’on peut considérer comme grave. Par contre
quatre affichent une situation considérée comme alarmant, avec un taux variant entre 20
et 30%. Il s’agit du Niger (en lien avec les effets des chocs climatiques), du Libéria et de la
Sierra-Léone (pays qui sortent de longues guerres civiles) et du Togo. La situation de ce
pays est un peu paradoxale et peut être en partie liée aux troubles politiques et surtout à
la longue suspension des concours financiers extérieurs, pour causes de déficit
démocratique.
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Tableau 2 : indice de la faim dans le monde en 2011

Bas (0 à 5%) Modéré (5 à 10%) Grave (10 à 20%) Alarmant (20 à 30%) Extrêmement
alarmant

Bénin

Burkina-Faso

Cap-Vert

Côte-d’Ivoire

Gambie

Ghana

Guinée

Guinée Bissau

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Libéria

Sénégal

Sierra-Leone

Togo

Source : d’après les données de l’IFPRI, 2011

II. Les causes profondes de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle en
Afrique de l’Ouest

27.Plusieurs causes concourent à la rémanence de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle
en Afrique de l’Ouest. Leur fréquence et les formes de leur manifestation déterminent la
nature des crises, qui sont conjoncturelles ou structurelles. Les causes de la faim dans le
monde sont multiples et interdépendantes, et les analystes les regroupent souvent en
deux grands types d’inaccessibilité à l’alimentation :

a. l’inaccessibilité physique ou géographique, quand la nourriture n’est simplement
pas disponible pour des raisons diverses (insuffisance de la production, faible
approvisionnement des marchés, enclavement, etc.)2.

b. l’inaccessibilité économique, quand la nourriture est disponible, mais trop chère
pour que la population puisse l’acheter. Les crises alimentaires que la région a
connues depuis 2005, sont pour l’essentiel liées à l’incapacité d’une fange
importante de la population d’accéder à l’alimentation, du fait de la flambée des
prix et de la dégradation des moyens d’existence des ménages.

28.Ces deux types d’inaccessibilité à l’alimentation trouvent leurs causes dans différents
facteurs. En Afrique de l’Ouest, on peut mettre en relief quatre grands facteurs qui au
cours des trente dernières années ont largement été déterminants de la conjoncture de
sécurité alimentaire et nutritionnelle régionale : la détérioration des conditions

2 http://fr.wikipedia.org/wiki/Faim_dans_le_monde
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climatiques, les questions démographiques et de peuplement, les imperfections du
marché local et régional des produits vivriers et enfin les conflits qui ont secoué de
nombreux pays.

2.1. La détérioration de l’environnement de la production agricole et pastorale.

29.Les conditions naturelles dans lesquelles s’exercent les activités agricoles et pastorales
ont enregistré une détérioration continue au cours des quarante dernières années. On
impute cette dégradation à l’action anthropique et aux effets du changement et de la
variabilité climatiques. En effet sous l’effet de ce dernier phénomène, les isohyètes se
sont déplacés de 200 à 300 km (FARM, 2008) vers le sud. Ce glissement d’isohyètes
s’accompagne d’une diminution de la pluviométrie et d’un rallongement de la durée de la
sècheresse dans toutes les zones agro-écologiques, situation qui accentue la
désertification et la sahélisation de la région.

30.Le changement et la variabilité climatiques ont augmenté la fréquence des phénomènes
météorologiques extrêmes comme les inondations, la sécheresse, les chaleurs extrêmes
et les fortes pluies. Ces phénomènes, auxquels s’ajoutent les actions anthropiques ont
accéléré le processus de dégradation des terres ; lessivage, formation de cuirasse,
aridification, etc. Les problèmes de fertilité des sols se posent avec d’autant plus d’acuité
que les producteurs agricoles éprouvent d’énormes difficultés à accéder aux intrants
(engrais, semences améliorées), du fait de la faible disponibilité et des prix élevés des
produits. L'ampleur des problèmes de fertilité des sols résultant de la faible utilisation
des engrais pour compenser les exportations de nutriments par les cultures et l’érosion
est fournie par diverses estimations qui chiffrent les pertes en éléments nutritifs en
moyenne à 660 kg N ha-1, 75 kg P ha-1, et 450 kg K ha-1 au cours des 30 dernières
années sur 200 millions d’hectares cultivables dans 37 pays africains. Dans les régions
semi-arides de l’Afrique de l’Ouest, plus de la moitié des terres agricoles souffre de
l’érosion exacerbée par des pratiques d’agriculture minière intensive.

31.La pression sur les terres agricoles a augmenté sous l’effet de l’augmentation de la
demande en nourriture en lien avec la poussée démographique et urbaine. Cette pression
est également accentuée par l’accroissement des besoins en fourrage pour les animaux,
résultant de l’augmentation du cheptel et de la fragilisation des systèmes pastoraux en
vigueur. Dans la quasi-totalité des régions d’Afrique de l’Ouest, l’augmentation de la
production est plus fonction de l’accroissement des superficies que de l’intensification de
l’agriculture (FARM, 2008). Les superficies emblavées ont augmenté d’environ 229%
entre 1980 et 2010. Cette extensification conduit à une réduction du couvert végétal et
expose les sols à l’érosion aggravant ainsi le phénomène de leur dégradation. Elle rompt
le mode de reconstitution de la fertilité des terres, sans que des systèmes agricoles
permettant l’entretien de cette fertilité ne se développent. De ce fait les gains de
productivité n’ont contribué que de 40% seulement à l’accroissement total de la
production agricole Ouest africaine.

32.Les chocs cycliques liés aux effets du changement et de la variabilité climatique
amplifient les très fortes variations inter annuelles de la production agricole et d’élevage,
Ils accentuent la vulnérabilité des ménages les plus pauvres, notamment des petits
producteurs. En effet la succession des crises conjoncturelles affecte les capacités de
résilience de ces ménages, dont les stratégies d’adaptation passent par la décapitalisation
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des actifs productifs (terres, équipements) et familiaux (vélos, motos, bijoux, etc.). Ils ne
parviennent pas à reconstituer leurs capacités (résilience) avant le prochain choc. Ils
sont très dépendants du marché du travail et du marché des vivres, et les tensions sur
ces deux marchés compliquent leurs conditions d’existence

2.2. Les questions démographiques et de peuplement

33.Les questions démographiques et de peuplement constituent une tendance lourde de
l’économie Ouest africaine en général et du développement agricole en particulier. La
démographie et le peuplement sont très dynamiques et peu maitrisés en lien avec les
capacités réelles de génération des ressources additionnelles pour satisfaire les besoins,
alimentaires sans cesse croissants des populations.

34.Entre 1950 et 2012, la population ouest africaine a été multipliée par 4,1, passant de 72
millions à 300 millions de personnes. Au cours de la même période, la population rurale
à été multipliée seulement par 2,6 passant de 66 millions à 172 millions, alors que celle
des villes est passée de 6 millions à 128, soit un accroissement de 2033 % en 52 ans. Il y
a donc une recomposition du peuplement en faveur des villes, qui à l’horizon 2030,
abrieront environ 53% de la population totale de la région.

Figure n°3 : Evolution et répartition de la population Ouest africaine

Source : d’après les données du CSAO, 2012

35.Cette dynamique présente de fortes disparités entre les Etats et les zones à l’intérieur de
la région. Si le taux d’accroissement de la population demeure relativement fort dans les
pays de la frange sahélienne (Niger3, Mali et Burkina –Faso), plus de 60% de la
population régionale vit actuellement dans les régions plus méridionales.

3 Le Niger qui est considéré comme le pays qui est le plus exposé aux divers chocs ;
causes de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle récurrente, verra l’effectif de sa
population passer de 15,5 millions en 2010 à 24 million en 2030.
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36.Le contexte démographique Ouest africain a un impact ambivalent sur la sécurité
alimentaire et nutritionnelle. De toute évidence, en raison de la forte prévalence de la
pauvreté ; les familles les plus nombreuses sont souvent les plus démunies en capital de
toutes sortes et celles qui sont les plus exposées aux différents chocs. La forte poussée
démographique installe ainsi les ménages dans un cercle vicieux d’indigence et de
vulnérabilité. Près de 60% vit en milieu rural, avec plus de 50% qui sont engagées dans
les activités agricoles et pastorales, exploitant de petites exploitations familiales. Dans de
nombreux pays, la proportion des exploitations qui dégagent des excédents
commercialisables dépasse rarement les 20%. La majeure partie pratique une
agriculture de subsistance, qui du fait de la forte monétarisation du milieu rural, est
obligée de vendre une partie de sa récolte et de s’adresser au marché en période de
soudure pour son approvisionnement. Le grand nombre d’actifs évoluant dans
l’agriculture constitue incontestable une des grandes causes de la faible productivité du
secteur agricole, donc de la persistance de la vulnérabilité

37.Sur un autre plan, la poussée démographique et de l’urbanisation a provoqué un double
effet sur les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle : une augmentation très
forte de la demande alimentaire et un changement des habitudes alimentaires, que la
structure actuelle de la production locale n’arrive pas à suivre. Les céréales, notamment
le riz prend de l’importance dans le régime alimentaire des populations tant en milieu
urbain que rural. Selon (AfricaRice 2012), entre 1961 à 2010, le volume de la demande
régionale de riz a été multiplié par plus de 11. Avec un taux de croissance moyen annuel
de 4,98% sur cette période, la consommation totale de la région en riz a dépassé les 10
millions de tonnes en 2010. On explique le déficit alimentaire important que la région
enregistre sur certains produits : le riz et les produits carnés (viande et lait) à cette
évolution.

38.Mais la recomposition du peuplement en cours et qui se traduit, non seulement par une
forte urbanisation, mais aussi par l’émergence des grappes de peuplement, a un double
impact sur la sécurité alimentaire. Elle se traduit par un accroissement de la production
maraichère, du développement de l’élevage des volailles, du petit ruminant dans les
périphéries urbaines. Mais le fait majeur est l’amélioration de la productivité sous le
double effet de la modernisation agricole en cours et d’une réduction sensible des actifs
agricoles4, dans un contexte d’augmentation de la production agricole. Bien que le
recours aux fertilisants, notamment les engrais chimiques soit encore très faible, on
assiste à une amélioration de la productivité dans les zones ou bassins de production qui
ont bénéficié d’incitations et d’accès mieux sécurisé au marché. C’est le cas du riz à
l’office du Niger au Mali et dans la zone du fleuve au Sénégal, etc.

2.3. Les imperfections du marché des produits vivriers

39.Les marchés jouent de plus en plus un rôle majeur dans la garantie de la sécurité
alimentaire et nutritionnelle. En effet au cours des dernières années, on assiste à une
intensification des échanges régionaux de produits agro-pastoraux : animaux sur pied,
céréales sèches, produits halieutiques, produits à racines et tubercule et de contre saison
(oignon). Plusieurs bassins de production excédentaires (meddle belt nigérian, zone

4 Bien que la population rurale demeure importante, le nombre des actifs directement
engagés dans la production agricole ne cesse de diminuer.
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soudanienne productrice du coton du Mali et du Burkina-Faso) sont de mieux en mieux
connectés aux zones et pays déficitaires (Niger, Mauritanie, Sénégal) pour ne citer que
les plus importants.

40.La garantie de la sécurité alimentaire du Niger (pays structurellement déficitaire une
année sur deux) dépend moins de l’assistance internationale, qui certes peut être
conséquente certaines années, que des approvisionnements sur le marché nigérian. Les
excédents du Nigeria (première puissance agricole régionale pour les productions
vivrières) alimentent des circuits de commercialisation en direction de tous ses voisins
(Niger, Bénin, Tchad et Nord Cameroun).

41.Cependant le marché Ouest africain est encore loin de jouer pleinement le rôle qui est
attendu de lui dans la garantie de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des
populations. A l’instar des marchés agricoles des pays en développement, les marchés
Ouest africains sont marqués par une double instabilité des prix : (i) une instabilité inter
saisonnière et (ii) une instabilité interannuelle. Cette double instabilité est l’expression
des fluctuations du volume de la production agricole, variations qui peuvent atteindre 30
%, voire plus entre des années.

Figure 4 : Evolution comparative des prix du mil au producteur (à
Koutiala) et au consommateur (à Bamako) (prix nominaux)

Source : MSU/LARES, schéma de commercialisation des céréales du Mali, 2011

42.Elle est aussi liée à l’imperfection des marchés, en lien avec les nombreuses
fragmentations (commerciales, monétaires, fiscales et réglementaires) auxquelles
s’ajoutent de persistants obstacles techniques aux échanges régionaux (interdiction
d’exportation en cas de tension sur les prix, érection de nombreuses barrières de
contrôle, braquage, etc.). Les conclusions du 18ème rapport de l’observatoire des
pratiques anormales, publiées en décembre 2011, constataient une sorte d’aggravation
des rackets opérés par les forces de contrôle : (i) le nombre minima de contrôles aux 100
km se situe autour de deux. Il est de 2,4 en Côte-d’Ivoire et 2,5 au Mali ; (ii) le montant
minima de rackets aux 100 km se chiffre à 804 FCFA et est observé au Togo. Le maximum
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se chiffre à 4 582 FCFA et est observé au Mali ; (iii) les temps de contrôle aux 100 km
varient entre 11 minutes (au Togo) et 27 minutes (au Mali), avec en moyenne 20 minutes
passées à chaque contrôle. En 2011, un camion en règle a dépensé en moyenne
illégalement 35000 FCFA par voyage. Pour les produits agricoles, les données sont
encore plus inquiétantes. Normalement, l’attestation délivrée par la chambre de
commerce du pays d’origine devrait pouvoir permettre de circuler tout au long du trajet
sans problème dans l’espace CEDEAO. Sur l’axe Dakar-Bamako, il n’y a en théorie que 3
postes de contrôle agréés, les arrêts des transporteurs sont bien plus fréquents, comme
le montre le tableau ci-dessous.

Tableau n° : Evolution des indicateurs de l'Observatoire des Pratiques
anormales aux 100 km sur les 5 corridors suivis pour les produits

agricoles

Source : 18e rapport de l’OPA (2011)

43.Sur le corridor méridional entre Lagos et Abidjan, corridor qui enregistre plus de 60% du
commerce régional, les obstacles techniques sont encore plus nombreux. On compte
plus de 15 postes de contrôle entre Lagos et Cotonou, distant seulement 120 km, soit un
point de contrôle tous les 8 km. Ces points de contrôle qui donnent lieu à des rackets,
renchérissent les prix des produits, réduisant ainsi les possibilités d’accès à
l’alimentation pour de nombreuses populations à faible pouvoir d’achat.

44.Les performances du marché régional des produits vivriers est aussi altérées par la faible
élaboration des produits locaux. En dépit des efforts engagés ces dernières années sur le
front de la transformation, l’essentiel des transactions régionales porte sur des produits
peu ou faiblement élaborés, standardisés. Il en résulte une faible compétitivité de ces
produits sur les marchés locaux.

45.Pendant longtemps la région a très peu souffert des effets de cette instabilité et de la
faiblesse des échanges régionaux, du fait de sa très forte ouverture sur le marché
international et surtout de la faiblesse, sur le long terme des prix de certaines céréales.
La faiblesse des prix internationaux a pendant longtemps permis à la région de combler
les déficits de productions par des approvisionnements extérieurs moins coûteux. Les
importations ont permis à court terme de maîtriser l’inflation des prix des produits
alimentaires et ont contribué à faciliter l’accès à l’alimentation des populations
vulnérables, avec d’autant plus de facilité que les pays pratiquaient des taux de
protection, aux frontières très bas.

46.La flambée des prix des produits de base en 2007 a constitué un véritable choc pour la
sécurité alimentaire régionale. Elle a amplifié l’instabilité interne des prix à travers la
transmission des imperfections du marché international sur les marchés locaux. Elle a

Chaine de valeur Corridor Distance
Nb contrôles
par voyage

Nb contrôles
au 100 km

Prélèvements
illicites par

voyage

Prélèvements
illicites au

100 km

Temps de
contrôle par

voyage

Temps de
contrôle au

100 km

Oignon/échalotte Kantchari (Burkina Faso) - Accra (Ghana) 1316 km 31 2,4 88 872 6753 142 1 min

Bétail/viande Fada N'Gourma (Burkina Faso) - Parakou ( Bénin) 469 km 13 2,8 122 629 26147 11 6 min

Maïs Techiman (Ghana) - Koutiala (Mali) 976 km 26 2,7 30 293 3104 73 11 min

Riz Bama (Burkina Faso) - Koutiala ( Mali) 273 km 11 4,0 34 300 12564 30 2 min

Mil/sorgho Koutiala (Mali) - Dakar (Sénégal) 1865 km 60 3,2 218 255 11703 50 5 min
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mis en relief le niveau de dépendance de la région vis-à-vis du marché international pour
sn approvisionnement. La volatilité des prix des principaux produits a énormément
affecté les pouvoirs d’achat des consommateurs et autres ménages vulnérables. Bien que
la situation soit très différente d’un pays à un autre, la crise née de la flambée des prix a
mis en relief, le rôle majeur que joue le marché dans la sécurité alimentaire des ménages
aussi bien ruraux qu’urbains. Elle a surtout soulevé la question essentielle de la politique
des prix à mettre en œuvre pour garantir la sécurité alimentaire des populations.

Figure 5 : Indice du prix à la consommation du riz importé (Janvier
2007=100)

Source : AfricaRice, 2012
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47.La situation constitue un dilemme pour les décideurs publics. En effet, les prix des
produits alimentaires remplissent deux fonctions essentielles dans le système de
production et de commercialisation :

a. Ils créent des incitations à la production et à la commercialisation. En effet, plus les
prix sont élevés, plus les producteurs, les commerçants et les transformateurs sont
incités à investir dans leurs activités.

b. En même temps, le niveau des prix est un facteur déterminant de l’accès
économique des consommateurs à l’alimentation (et surtout des consommateurs
pauvres, aussi bien en milieu rural qu’urbain) ; plus les prix sont élevés, plus l’accès
à l’alimentation devient difficile.

48.Pour l’instant les politiques se contentent de stratégies floues en prônant des prix dits
« encourageants » ou « rémunérateurs » pour les producteurs et « garants » des pouvoirs
d’achat, par ailleurs faibles, des consommateurs. Cette situation qui traduit la qualité
encore faible de la gouvernance et du pilotage des politiques agricoles et alimentaires
nationales et régionales, ne permet pas de mettre en place des stratégies qui concourent
efficacement au renforcement de la résilience des ménages pauvres aux divers chocs.

2.4. Les conflits politiques et sociaux

49.L’Afrique de l’Ouest a enregistré au cours des trente dernières années, des conflits
ouverts ou larvés qui ont occasionné de nombreux déplacements des populations. Qu’il
s’agisse des conflits du Libéria, de la Sierra-Léone, de la Guinée Bissau, de la Côte-
d’Ivoire, du Mali, ou des crises post électorales (Togo), de la montée des revendications

Encadré n° 1 : effet de la flambée des prix sur la sécurité alimentaire

« Ces dernières années, le marché mondial des produits alimentaires a été marqué par des prix
en hausse et plus volatiles. Cette situation a des conséquences graves pour les personnes
vulnérables qui n’ont qu’une faible marge de manœuvre pour s’adapter aux flambées et aux
changements rapides des prix. La volatilité et l’augmentation des prix résultent principalement
de trois facteurs : l'utilisation accrue des produits agricoles pour la fabrication de biocarburants,
les phénomènes météorologiques extrêmes et le changement climatique, ainsi que
l’augmentation excessive du volume des transactions sur les marchés à terme agricoles. Ces
facteurs sont exacerbés du fait de marchés d’exportation extrêmement concentrés, dans lesquels
les pays importateurs de produits alimentaires de base dépendent d’une poignée de pays
exportateurs, de stocks de céréales à des niveaux historiquement bas, ainsi qu’à cause du
manque criant d’informations à jour sur l’état du système alimentaire mondial alors même que
ce type d’informations pourrait empêcher les réactions excessives des marchés face aux
fluctuations modérées de l’offre et de la demande. La volatilité ainsi que la hausse des prix
affaiblissent le pouvoir d’achat des ménages vulnérables et limitent leur accès à toute une série
de biens et de services essentiels. La volatilité des prix se traduit également par une
détérioration de l’état nutritionnel de ces ménages, avec une diminution du nombre de calories
ingérées quotidiennement, des repas moins nombreux, de moins bonne qualité et moins riches
en nutriments ».
Source : IFPRI, index de la faim dans le monde, 2012
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identitaires ou sectaires (phénomènes Boko Haram), l’Afrique de l’Ouest est en proie à
des situations particulièrement difficiles qui ont des incidences sur les activités
économiques en général, la production agricole en particulier.

50. Selon l’UNCHR « les déplacements forcés de population ont considérablement augmenté
en Afrique de l'Ouest : le nombre estimé de personnes déplacées en Côte d'Ivoire a
atteint le million, tandis que celui des personnes cherchant refuge dans les pays voisins,
principalement au Libéria, au Ghana et au Togo, a dépassé les 200 000 ». Ces
déplacements de populations accentuent l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, du fait
de l’abandon des terres et des cultures dans les zones de départ et de l’impossibilité
d’exercer des activités de production dans les zones d’accueil. L’alimentation des
populations déplacées est tributaire de l’aide des organisations humanitaires, aides qui
arrivent souvent en retard et en quantité insuffisante. Il en résulte alors des crises
nutritionnelles dont la Côte-d’Ivoire et la Sierra Léone constituent les cas les plus patents
au cours des dernières années. Dans ces pays, relativement dotés en ressources
naturelles, le taux de sous alimentation reste élevé.

51.Le Conflit actuel du Mali, a, au delà du déplacement de nombreuses populations qu’il a
occasionné, mis à mal la lutte contre certains fléaux acridiens dans les pays du Sahel.
Même si le phénomène a pu être contenu cette année, la persistance de la crise peut à
moyen terme compromettre les efforts de développement des activités agricoles et
d’élevage et accentuer la vulnérabilité des populations sahéliennes.

52. Sur un autre plan, les conflits dans les régions limitrophes ont aussi des répercussions
sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations de l’Afrique de l’Ouest. Le
conflit libyen a par exemple entrainé un reflux massif des migrants de pays africains,
notamment des nigériens et des maliens. Cette situation a eu une double conséquence :
(i) un tarissement des transferts d’argent et (ii) un accroissement du nombre de
personnes assistées.

III. Les Tendances alimentaires régionales à l’horizon 2025

53.L’analyse qui précède montre que la situation alimentaire globale de l’Afrique de l’Ouest
s’est améliorée considérablement au cours des trente dernières années. Le disponible
alimentaire pour la consommation par habitant s’est sensiblement accru ; la majeure
partie de la population de la région est sortie des tranches de l’extrême et alarmante sous
alimentation.

54.Cette amélioration résulte principalement de l’augmentation de la production à un
rythme supérieur à la moyenne mondiale et au taux de croissance de la population. Cette
augmentation s’est opérée en partie par extension des superficies cultivées. De toute
évidence, ce modèle n’est pas soutenable à long terme ; les ressources naturelles
productives, notamment les terres ne sont pas extensibles. On est donc en droit de se
poser la question de savoir si l’Afrique de l’Ouest est capable à moyen terme, notamment
à l’horizon 2025, d’éradiquer la faim et la sous alimentation. Cela revient aussi à
s’interroger sur la capacité des politiques actuellement mises en œuvre à développer des
stratégies de renforcement de la résilience des populations aux trois phénomènes
majeurs qui vont déterminer la sécurité alimentaire et nutritionnelle régionale.
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55.A priori la région s’est donnée au cours des cinq dernières années des politiques
agricoles qui se sont fixées pour objectifs, au niveau national, de porter le taux de
croissance dans le secteur agricole à 6%, taux jugé indispensable pour espérer réduire de
moitié l’incidence de la pauvreté dans chacun des Etats, à des échéances variant entre
2015 (OMD) et 2020. Ces stratégies nationales sont soutenues par un programme
régional d’investissement, qui en incluant des instruments de politiques, voudrait
contribuer à l’amélioration de la gouvernance des politiques agricoles et alimentaires
dans la région.

56.Mais, la mise en œuvre de ces stratégies couplées aux politiques nationales de croissance
pour la réduction de la pauvreté a pris du retard dans de nombreux pays. Mieux, les
récentes crises alimentaires (2004-2005, 2007-2008, 2010-2011 et 2012) ont révélé que
les politiques agricoles seront insuffisantes pour espérer infléchir de façon significative,
la sous alimentation dont sont victimes entre 10 et 20 % de la population régionale. De
toute évidence, la dynamique actuelle de la sécurité alimentaire permet d’espérer une
évolution positive à l’horizon 2025, mais pas au point d’éradiquer la faim dans la sous
région.

57.De nombreux analystes pronostiquent une évolution favorable induite par la
transformation en cours du peuplement. En effet l’accélération de l’urbanisation avec le
développement et la multiplication des villes moyennes, le développement d’activités
non agricoles en milieu rural se traduiront principalement par :

a. La réduction sensible des actifs directement impliqués dans la production agricole
et l’élevage ; la « libération des terres cultivables », au profit d’entrepreneurs
agricoles. Il en résultera des possibilités de remembrement des terres favorables au
développement d’une agriculture à forte intensité capitalistique.

b. Une amélioration de la productivité, consécutivement à l’augmentation du
financement, à la mise en place des incitations et la création d’un environnement
favorable au développement agricole. Au titre des incitations figurent outre, la mise
en place de systèmes d’approvisionnement et de distribution d’intrants
performants, la maîtrise de l’eau à but multiple. Un accent particulier doit aussi être
mis sur les reformes foncières et l’amélioration de l’intégration des marchés des
produits agro-alimentaires domestiques. Les reformes foncières doivent intégrer la
sécurisation des terres cultivables, alors que la promotion du marché régional doit
chercher à (i) lever les obstacles aux échanges, (ii) promouvoir de nouvelles de
valeur, (iii) à densifier les infrastructures supports des échanges.

c. De même une vigoureuse politique de protection sociale est indispensable pour
renforcer la résilience des populations et ménages vulnérables.

58.Cette situation doit être mise en perspective avec la demande alimentaire. Celle-ci reste
forte, très complexe en lien avec l’urbanisation et la demande à d’autres fins (aliments
bétail, industrie, etc.). Dans ce contexte les enjeux alimentaires vont se jouer autour de
deux catégories de produits : les céréales (maïs, riz et blé) et les sous produits de
l’élevage (viande, lait et produits laitiers). La demande pour ces produits demeure très
forte. Le déficit régional en ces produits, exception faite du maïs est encore
considérable.
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 Des talons d’Achille de la sécurité alimentaire régionale : le cas du riz.

59.Le riz constitue par essence, l’un des produits qui focalise l’attention des décideurs face
aux défis et enjeux de la sécurité alimentaire et nutritionnelle régionale. Il est devenu une
céréale stratégique et très sensible. La demande en riz est fortement corrélée à trois
facteurs essentiels : la forte urbanisation (une des tendances lourdes du peuplement de
la région), l’amélioration des revenus et les changements d’habitude alimentaire. En
dépit des énormes potentialités dont dispose la région, l’Afrique de l’Ouest est encore
loin de l’autosuffisance en cette céréale.

60.Selon AfricaRice, 2012, « si le rythme actuel d’évolution de la production (+5,12% par
an) et de la consommation (+3,2% par an) du riz reste inchangé, toutes choses étant
égales par ailleurs, la production totale cumulée de l’Afrique de l’Ouest se situerait à
81,98 millions de tonnes entre 2010 et 2018 pour un besoin estimé à 106, 29 millions de
tonnes sur la même période. Ainsi, en dépit d’une baisse sensible, le déficit régional en riz
persisterait dans le temps. De 2010 à 2018, le déficit cumulé sera de 24,31 millions de
tonnes, soit un besoin additionnel de 2,70 millions de tonnes par an ».

61.Le graphique ci–après montre de façon spécifique la corrélation qui existe entre
évolution de la population, de l’urbanisation, des revenus et de la demande du riz en
Afrique de l’Ouest. La situation du Nigeria (première puissance démographique,
économique et agricole) de la région, montre le caractère crucial de la problématique du
riz dans les enjeux et défis alimentaires de l’Afrique de l’Ouest.

Figure n°6 : tendance du marché du riz au Nigeria
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Conclusion

62.Au regard de l’analyse qui précède, nous pouvons nourrir un optimisme modéré sur les
perspectives de sécurité alimentaire et nutritionnelle en Afrique de l’Ouest. Les
mutations en cours (augmentation de la production et de la productivité) sont encore
trop lentes pour espérer une éradication de la faim à l’horizon 2025. En effet, les
politiques publiques tant au niveau régional, national que local sont encore peu
coordonnées pour infléchir de façon significative la faim et la malnutrition dans la sous-
région. Il n’est pas exagéré d’affirmer que la gouvernance des trois phénomènes qui
paraissent déterminants pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle régionale, souffre
de pertinence et d’efficacité.

a. Les questions démographiques, notamment la forte natalité dans certains pays,
constituent encore des tabous, qui empêchent de mettre en œuvre des politiques et
des stratégies idoines pour accompagner harmonieusement la transition
démographique de la région en cours.

b. Le changement et la variabilité climatique s’impose de plus en plus comme une des
contraintes majeures à l’amélioration de la production. Bien que la recherche ait
mis au point des paquets technologiques innovants, leur diffusion et transfert vers
les producteurs et les éleveurs souffre encore de nombreuses défaillances.

c. Le marché régional manque encore d’une politique commerciale conforme aux
orientations des autres politiques sectorielles (agricole, notamment). Au regard du
rôle déterminant qu’il joue et est appelé à jouer dans la garantie de la sécurité
alimentaire, le marché régional doit être reformé en profondeur (i) développement
des infrastructures, renforcement des réseaux d’acteurs, promotion d’instruments
de concertation multi acteurs, promotion de nouvelles chaines de valeur, levée des
obstacles aux échanges régionaux (ii) adoption d’une politique commerciale qui
tient compte des nombreux accords de libre échange que la région négocie avec ses
partenaires : Europe, Amérique et pays émergents.

63.Plus globalement, il s’agit d’améliorer la gouvernance des enjeux agricoles, alimentaires
et nutritionnels régionaux ; (i) renforcer le leadership de la région sur toutes les
initiatives en cours, (ii) développement des politiques intersectorielles qui permettent de
coordonner les actions de tous les intervenants, (iii) mettre en place des politiques de
protection sociale efficaces.
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